
Bonjour à toutes et à tous, 

 

Dans le dernier mois, le gouvernement Legault a surpris le milieu de la santé avec plusieurs lapins sortis de 
son chapeau. Pourtant, il est incapable de s’occuper de ce qui bat de l’aile… 

 

Tout d’abord, il y a eu le décret sur la vaccination obligatoire. La santé publique avait avisé le gouvernement 
de faire attention que ce n’était peut-être pas la piste à privilégier, qu’il fallait évaluer les impacts sur l’offre de 
service d’abord. Une commission parlementaire a été mise sur pied, dont la CSQ a fait partie, pour traiter de 
la question. De multiples acteurs du milieu sont allés à cette commission pour mettre en garde sur le main-
tien de l’offre de service par rapport à la pénurie actuelle. Le gouvernement a alors fait le contraire de ce que 
les experts lui recommandaient. Il a donc fait l’annonce de la mesure et par la suite fait l’étude des plans de 
contingences. Comment mettre la charrue devant les bœufs! Chose qui devait arriver; moins de 3 semaines 
plus tard, un report de la date butoir fut annoncé mercredi dernier. 

 

Ensuite, il y a eu l’annonce des primes et des mesures de 1.2 milliards de dollars pour le personnel de la ca-
tégorie 1. Où était le gouvernement dans la dernière année à la table de négociation pour le renouvellement 
de nos conventions collectives, sur un nuage? Il faut voir le positif sur l’annonce de ses primes, soit une 
forme de reconnaissance du milieu. Force est de constater encore une fois que le tout fut fait au contraire du 
bon sens. Plus de 3 semaines plus tard, le cadre de référence sur les primes n’a toujours pas été livré. Dans 
les faits, les syndicats et les employeurs ne sont pas en mesure d’en faire l’application en l’absence de direc-
tive. Cela n’a pas empêché le gouvernement de demander au CISSS et au CIUSSS d’effectuer des son-
dages. Les gens veulent l’information et avec raison pour ne pas signer un chèque en blanc. 

 

Le gouvernement ne s’est pas arrêté là. Il a promis une « petite révolution 
» du réseau pour améliorer les choses que nous surveillons avec un œil 
attentif. À suivre si le 3e lapin sorti de ce chapeau aura ses 4 pattes, il fau-
dra le voir pour le croire… 

 

Syndicalement, 

 
Pier-Luc Bujold, président 

OCTOBRE 2021 

Le mot du président 



Chers membres,  

 

Le 12 octobre dernier, les personnes déléguées de la CSQ dont Pier-Luc et 
moi, ont entériné l’entente avec le gouvernement convenue le 30 juin dernier. 
L’écriture des textes de la convention avance et la signature devrait se faire 
dans les prochaines semaines. Étant donné la courte durée de cette conven-
tion, la préparation à la négociation arrivera très bientôt aussi. 

 

J’aimerais vous rappeler l’importance pour nous de connaitre vos adresses 
électroniques et numéros de téléphone à jour, faites-vous un devoir de véri-
fier avec vos collègues s’ils reçoivent nos envois, cela nous facilitera la tâche 
lors d’annonces importantes. 

 

En terminant, je souhaite à nos membres chasseurs une très belle récolte de 
gibier! Soyez prudents et profitez de nos belles forets gaspésiennes! 

 

 
 
Annie Bélanger, 1ère vice-présidente et  

représentante à la négociation nationale 

Message de Annie Bélanger, 1ère vice-présidente 

et représentante à la négociation nationale 



Chronique juridique 

 

Comme le processus de réclamation de la CNESST est plutôt complexe, voici un 
aide-mémoire rapide ;  

Les étapes d’une réclamation CNESST : 

 

1 – Réclamation du travailleur à la CNESST pour un accident de travail/maladie pro-
fessionnelle; 

2 – Décision de la CNESST sur la réclamation ; Acceptée ou refusée 

3 – Possibilité tant pour l’employeur que pour le salarié de demander la révision de la 
décision rendue par la CNESST; Si aucune partie ne demande la révision dans les 30 
jours, la décision est finale; 

4 – Si une partie a demandé la révision, la CNESST se prononce à nouveau (la révi-
sion est faite par un autre conseiller de la CNESST qui évalue le dossier à nouveau); 

5 – Décision de la CNESST sur la demande de révision ; Maintien de la décision ou 
modification 

6 – Possibilité tant pour l’employeur que pour le salarié de contester la révision dans 
les 45 jours. Le dossier se transportera alors devant le Tribunal administratif du tra-
vail.  

 

 

Me Sabrina Albert 



Veuillez nous aviser si vous changez d’adresse, numéro de téléphone ou adresse 
courriel au 1 800 463-0671 ou par courriel à reception@siiieq.com 

Suivez-nous sur Facebook 

S aviez-vous que :   
 

 

CNESST et situation dangereuse  

En cas de soucis urgent en lien avec la santé et sécurité au travail, vous pouvez contacter la 
CNESST 24/7 au numéro suivant : 1 844 838-0808 (Option 1). 

Lors d’une telle situation, vous avez le droit d’exercer un droit de refus à condition que celui-ci ne 
compromette pas la sécurité des patients. Dans tous les cas, vous devez mentionner que vous 
voulez exercer un droit de refus pour que celui-ci soit traité comme tel par la CNESST. 

Si la situation n’est pas une urgence, veuillez nous contacter en premier lieu car la CNESST exige 
que des discussions aient lieu avec l’employeur avant de prendre en charge un dossier. Si des dis-
cussions ont eu lieu et que la situation ne s’améliore pas, nous vous encourageons à contacter la 
CNESST pour demander un inspecteur et de faire un suivi auprès de votre représentant syndical.  

 

Julien Domingue, conseiller syndical 

 

 

 

Faire partie de la CSQ a ses avantages. Obtenez 10 % de rabais sur 
votre assurance véhicule récréatif ou de loisir si vous assurez votre auto 
avec La Personnelle.  

Vous trouverez ci-dessous le lien pour obtenir une soumission. 


